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      Fiche 2 
 La veille sanitaire 

      
        
          
            La veille sanitaire repose sur deux textes législatifs : la loi du 9 août 2004 et la loi dite « Hôpital, patients, santé, territoires (HPST) » du 21 juillet 2009. La loi du 9 août 2004 introduit une nouvelle définition du concept de veille sanitaire, qui se définit comme « l’ensemble des actions visant à reconnaître la survenue d’un événement inhabituel ou anormal pouvant représenter un risque pour la santé humaine ». La loi HPST fait de la région l’échelon primordial des dispositifs de santé publique. 

          
        

        
          1.    Le principe de la veille sanitaire 

          
            A –   L’émergence de nouveaux besoins 

            Les changements de mode de vie, l’augmentation de la circulation des personnes et des biens à travers le monde, le vieillissement de la population, les changements climatiques, l’évolution spontanée des agents pathogènes, mais aussi le développement des techniques médicales et l’apparition de résistances aux antimicrobiens sont responsables de l’émergence constante de nouvelles pathologies au sein des populations. 

          

          
            B –   L’organisation de la veille sanitaire 

            La veille sanitaire est organisée en systèmes de surveillance qui reposent sur la collecte régulière d’information, structurée à l’aide d’indicateurs, et sur un dispositif de veille permettant le recueil et l’analyse de signaux divers. L’objectif est de proposer une réponse rapide sous forme d’actions basées sur les évidences scientifiques et destinées à limiter l’impact de la menace détectée sur la santé des groupes de population concernés. 

          

          
            C –   Les différentes étapes de la veille sanitaire 

            Afin de garantir au mieux la sécurité sanitaire des individus, il est indispensable que l’ensemble des acteurs soit sensibilisé à l’existence du dispositif et à son fonctionnement, y compris la population. Pour cela, il existe un ensemble d’actions coordonnées : 

            
              
                − recueil de signaux de différentes natures ; 

              

            

            
              
                − vérification des informations ; 

              

            

            
              
                − analyse des données sanitaires et/ou environnementales ; 

              

            

            
              
                − mise en œuvre de moyens de diagnostic ; 

              

            

            
              
                − transmission de messages d’alerte au niveau le plus adapté ; 

              

            

            
              
                − mise en place de mesures de gestion ; 

              

            

            
              
                − évaluation, notamment sous la forme de retour d’expérience. 

              

            

          

        

        
          2.    Les acteurs de la veille sanitaire 

          
            A –   Au niveau national 

            
              1.  L’Institut de veille sanitaire (InVS) 

              C’est un établissement public placé sous la tutelle du ministère de la Santé. Ses missions sont : 

              
                
                  − la surveillance et l’observation permanentes de l’état de santé de la population : l’InVS participe au recueil et au traitement des données sur l’état de santé de la population ; 

                

              

              
                
                  − la veille et la vigilance sanitaires : l’InVS est chargé de rassembler, analyser et actualiser les connaissances sur les risques sanitaires, leurs causes et leur évolution ; 

                

              

              
                
                  − l’alerte sanitaire : il doit informer sans délai le ministre chargé de la Santé en cas de menace pour la population ou certaines de ses composantes, quelle qu’en soit l’origine, et lui recommander toute mesure ou action appropriée pour prévenir la réalisation ou atténuer l’impact de cette menace ; 

                

              

              
                
                  − une contribution à la gestion des situations de crise sanitaires : l’InVS propose aux pouvoirs publics toute mesure ou action nécessaire. 

                

              

            

            
              2.  Les agences sanitaires 

              Le ministère de la Santé, par le biais de la Direction générale de la santé (DGS), est responsable des politiques de prévention et de sécurité sanitaire. Pour mener à bien cette mission, le Ministère fait appel à des opérateurs nationaux spécialisés, appelés agences sanitaires. 

              
                
                  • L’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) a été mise en place le 1er mai 2012, en remplacement de l’AFSSAPS. Elle est chargée d’évaluer les bénéfices et les risques liés à l’utilisation des produits de santé tout au long de leur cycle de vie. Elle assure la surveillance et le contrôle des produits de santé en laboratoire, et conduit des inspections sur les sites de fabrication notamment. 

                

              

              
                
                  • L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) a été créée le 1er juillet 2010 par la fusion de deux agences sanitaires françaises : l’AFSSA (Agence française de sécurité sanitaire des aliments) et l’AFSSET (Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail). L’ANSES a pour mission d’assurer la sécurité sanitaire humaine dans les domaines de l’environnement, du travail et de l’alimentation. 

                

              

              
                
                  • L’Agence de la biomédecine (ABM) intervient dans 4 grands domaines de la biologie et de la médecine humaine : l’assistance médicale à la procréation, le diagnostic prénatal et génétique, la recherche sur l’embryon et les cellules souches embryonnaires ainsi que le prélèvement et la greffe d’organe, de tissus et de cellules. 

                

              

              
                
                  • L’Établissement français du sang (EFS) est le garant de la sécurité de la chaîne transfusionnelle, du donneur au receveur. Il est le seul opérateur de la transfusion sanguine en France. 

                

              

              
                
                  • L’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) est l’expert public en matière de recherche et d’expertise sur les risques nucléaires et radiologiques. 

                

              

            

          

          
            B –   Au niveau déconcentré 

            
              1.  Les agences régionales de santé (ARS) 

              Au sein des ARS, un pôle d’expertise Veille et sécurité sanitaire articule son action avec les services de l’État et le préfet. Leur champ d’intervention recouvre tous les risques liés aux activités de soins, aux produits consommés (produits alimentaires et de santé) et aux milieux de vie (eau, air, sols). 

              Les professionnels de santé et les partenaires de la veille sanitaire disposent désormais d’un point d’entrée unique régional pour effectuer les signalements des maladies à déclaration obligatoire et des événements sanitaires et environnementaux susceptibles de présenter un risque pour la santé de la population. 

            

            
              2.  Les Cire (Cellules de l’Institut de veille sanitaire en région) 

              Les Cire assurent les missions de l’InVS en région. Elles fournissent aux ARS les compétences et les outils nécessaires. Elles apportent une expertise scientifique opérationnelle, disponible et réactive, pour la veille et l’alerte sanitaire. 

            

            
              3.  Les préfets  

              La loi HPST prévoit l’organisation d’une coordination entre les préfets et les directeurs des ARS pour une efficacité maximale concernant : l’alerte, la sécurité et la police sanitaire, la salubrité et l’hygiène publiques.
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